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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 22 novembre 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2006/920) 

Rapport du Secretaire general sur la demande 
presentee par le Nepal concernant l’assistance 
de PONU a Pappui du processus de paix 
au Nepal (S/2009/ 1) 

Le President : Je propose, avec Passentiment du 
Conseil, d’inviter le representant du Nepal a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Acharya (Nepal) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President : Je propose, avec Passentiment du 
Conseil et conformement aux dispositions de Particle 
39 de son reglement interieur provisoire, d’inviter le 
Representant special du Secretaire general au Nepal et 
Chef de la Mission des Nations Unies au Nepal 
(MINUNEP), M. Ian Martin. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Ian Martin a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la demande presentee par le 
Nepal concernant l’assistance de PONU a Pappui du 
processus de paix au Nepal, publiee sous la cote 
S/2009/1. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du Representant special du 
Secretaire general au Nepal et Chef de la Mission des 
Nations Unies au Nepal. Cet expose est le dernier que 
M. Ian Martin fera au Conseil en sa qualite de 
Representant special du Secretaire general. Je souhaite 
done, au nom des membres du Conseil, lui exprimer 


notre gratitude et lui dire combien nous avons apprecie, 
annee apres annee, l’efficacite de son action a la tete de 
la Mission des Nations Unies au Nepal, ses echanges 
francs et directs avec le Conseil et la sincerity de son 
engagement au service du processus de paix au Nepal. 
M. Martin laisse ici un excellent souvenir, et nous lui 
souhaitons collectivement tout le succes possible dans 
ses projets futurs. Je ne doute pas que les membres du 
Conseil s’associent a l’hommage que nous lui rendons 
aujourd’hui. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
special. 

M. Martin (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, des paroles aimables que vous 
avez eues a mon endroit. C’est effectivement la 
dixieme et derniere fois que je fais un expose au 
Conseil sur l’assistance de l’ONU a l’appui du 
processus de paix au Nepal, et plus specialement sur 
les activites de la Mission des Nations Unies au Nepal 
(MINUNEP). Bien que ni le processus de paix, ni le 
souhait du Gouvernement d’etre appuye par la 
MINUNEP n’aient permis de parvenir a une issue, le 
moment est venu non seulement d’examiner 
l’evolution de la situation depuis le dernier expose, 
presente au mois de novembre, mais aussi de reflechir 
aux resultats atteints et aux defis a relever pour 
maintenir la paix au Nepal. 

Je voudrais tout d’abord rendre compte des faits 
nouveaux, positifs et negatifs, survenus depuis la 
redaction du rapport du Secretaire general (S/2009/1). 
Le plus important pour le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Nepal (MINUNEP) est qu’un accord 
a finalement pu etre trouve sur la composition et le 
mandat du comite special charge de superviser, 
d’integrer et de reinserer le personnel militaire 
maoi'ste; sa premiere reunion s’est tenue aujourd’hui a 
Katmandou. Chacune des quatre principals parties, y 
compris le Congres nepalais, qui reste en dehors de la 
coalition du Gouvernement, a deux representants, et le 
Premier Ministre le preside en personne. Le Conseil 
s’en felicitera particulierement parce que le 
fonctionnement efficace du comite special est d’une 
importance cruciale non seulement pour l’execution de 
la mission de la MINUNEP, mais aussi pour le succes 
d’ensemble du processus de paix. 

Des progres ont egalement ete realises s’agissant 
des travaux de l’Assemblee constituante et la 
cooperation entre les partis politiques en vue de rediger 
une nouvelle constitution. Les presidents des comites 
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de l’Assemblee ont ete choisis sur la base d’un accord 
des principaux partis politiques, bien que cela n’ait pas 
satisfait tous les partis plus petits. L’ancien Secretaire 
general du Parti communiste nepalais (marxiste- 
leniniste unifie) (PCN-MLU), M. Madhav Kumar 
Nepal, a accepte la proposition des dirigeants mao'istes 
d’accepter sa nomination a l’Assemblee et de presider 
sa Commission constitutionnelle, qui a la 
responsabilite centrale de trouver un accord sur 
1’ensemble du projet de constitution et doit relever le 
defi de permettre son achevement avant le mois de mai 
2010 . 

Des debats ont eu lieu entre les principaux partis, 
y compris entre le Parti communiste nepalais-mao'iste 
- qui a ete baptise Parti communiste nepalais-mao'iste 
unifie, a la suite de sa fusion avec un parti communiste 
plus petit, et bien que je continue a l’appeler PCN-M - 
et le Congres nepalais sur l’etablissement d’une plus 
grande cooperation dans 1’achevement du processus de 
paix et la redaction de la constitution. 

Le Congres nepalais a mis un terme au boycott du 
parlement provisoire apres que le Premier Ministre ait 
indique au Parlement que de nouvelles instructions 
avaient ete donnees pour mettre en oeuvre ses 
engagements en reponse aux exigences du Congres, y 
compris la restitution des biens et la fin des activites 
paramilitaires de la Ligue de la jeunesse communiste, 
qui seront suivies par un comite parlementaire. 

Les efforts du Gouvernement pour mettre un 
terme a la violence des groupes armes operant dans le 
Tarai par voie de negociations ont aujourd’hui abouti a 
des premiers accords enumerant les conditions des 
pourparlers signes avec quatre de ces groupes, tandis 
que d’autres contacts informels ont eu lieu et se 
poursuivent. 

II y a eu toutefois des affrontements entre la 
Ligue mao'iste de la jeunesse communiste et la force de 
la jeunesse du MLU, resultant dans un cas a 
f amputation de la jambe d’un membre de la force de la 
jeunesse. Les syndicalistes mao'istes ont use de la 
violence ou de menaces de violence a l’encontre des 
medias qui avaient critique la conduite mao'iste. Le 
meurtre terrifiant d’une journaliste dimanche dernier 
dans le Tarai par une bande d’auteurs non identifies 
pour l’instant illustre la fragility de l’etat de droit et les 
menaces auxquelles les journalistes doivent faire face, 
en particulier en dehors de Katmandou, provenant 
d’origines variees. 


Le mecontentement du public grandit avec 
l’incapacite de maintenir l’approvisionnement en 
electricite - maintenant reduit a huit heures par jour 
pour beaucoup d’usagers - bien que la responsabilite 
principale incombe aux gouvernements precedents 
durant des decennies de sous-investissement et de 
negligence. Cette penurie d’energie doit aujourd’hui se 
conjuguer avec faction des syndicats qui menacent 
serieusement le fonctionnement des usines et, en 
consequence, les possibility d’emploi. 

Une polemique recente, qui constitue un sujet de 
grave preoccupation pour la MINUNEP et pour le 
processus de paix, porte sur le recrutement par l’armee 
nepalaise et sa reconnaissance de 1’autorite du 
Gouvernement elu; ceci revet un caractere 
potentiellement grave qui, je pense, requiert que j’en 
explique les antecedents. Le code de conduite accepte 
au debut du cessez-le-feu en 2006 a engage toutes les 
parties a ne pas recruter de nouvelles personnes. Quand 
l’Accord sur le controle de la gestion des armements et 
de l’armee a ete negocie en novembre 2006, l’ONU 
agissant comme secretariat des negociations, l’armee 
nepalaise a soutenu qu’il lui etait neanmoins toujours 
permis de continuer a pourvoir les postes vacants. Ceci 
etait appuye a l’origine par le Gouvernement, mais les 
mao'istes y etaient opposes et aucun accord n’avait ete 
trouve sur ce point. La stipulation de l’Accord selon 
laquelle le recrutement de forces armees 
supplementaires est interdit sauf accord mutuel des 
parties doit ainsi etre entendu comme applicable a tout 
recrutement, y compris pour pourvoir les postes 
vacants. L’armee mao'iste a ete la premiere a violer 
l’Accord en amenant des milliers de nouvelles recrues, 
dont beaucoup de mineurs, dans ses cantonnements; ils 
ont finalement quitte les cantonnements ou ont ete 
disqualifies par la verification de la MINUNEP, bien 
que comme le rapport du Secretaire general le souligne 
une fois encore, le renvoi de ceux qui ont ete 
disqualifies et qui restent dans les cantonnements se 
fait attendre depuis longtemps. 

Entre-temps, au milieu de l’annee 2007, les 
mao'istes se sont plaints au Comite conjoint de 
coordination de la surveillance de ce que l’armee 
nepalaise etait en train de recruter. L’armee nepalaise a 
ensuite confirme qu’elle recrutait pour pourvoir les 
postes vacants; de maniere regrettable, ils n’en avaient 
pas informe le Comite conjoint de coordination de la 
surveillance au debut. Le Comite conjoint de 
coordination de la surveillance, qui fonctionne par voie 
de consensus, n’a pu resoudre ce probleme, et me l’a 


09-21131 


3 



S/PV.6069 


soumis. J’ai ecrit au Premier Ministre de l’epoque, qui 
etait egalement Ministre de la defense, en exposant 
l’avis de la MINUNEP selon lequel ce recrutement 
constituait une violation de l’Accord, et j’ai rencontre 
le chef d’etat-major afm de lui faire part de cela. 
Finalement, le Secretaire de la defense a repondu, en 
maintenant que le recrutement pour pourvoir des postes 
vacants, a hauteur de 95753 elements lorsque l’Accord 
de paix global a ete signe, ne violait aucun accord. 

En novembre 2008, l’armee nepalaise a lance une 
campagne publicitaire dans le but de realiser de 
nouveaux recrutements. L’armee indique qu’ils avaient 
ecrit au Ministere de la defense afm de notifier qu’ils 
avaient l’intention de recruter pour pourvoir les postes 
vacants, et s’est mise a recruter apres n’avoir requ 
aucune reponse. Encore une fois, la MINUNEP et 
1’armee mao'iste n’avaient pas ete informees par le 
Comite conjoint de coordination de la surveillance, ou 
de toute autre maniere. A une epoque ou aucun progres 
n’etait fait a propos du personnel de l’armee mao'iste, 
ceci constituait une exception majeure au sein des 
cantonnements. Le commandant en second de l’armee 
mao'iste a declare publiquement que l’armee mao'iste 
recruterait elle-meme pour pourvoir les postes vacants. 
J’ai rappel e la position constante de la MINUNEP 
selon laquelle tout nouveau recrutement par toute 
armee constitue une violation de l’Accord. A la suite 
d’un debat au sein du Cabinet, le Ministere de la 
defense a ecrit pour instruire a l’armee nepalaise de 
suspendre son recrutement; l’armee nepalaise aurait 
repondu que le processus etait pratiquement termine et 
que la suspension des operations de recrutement serait 
inopportune. Le Ministre de la defense, un des 
membres PCN-M du Gouvernement, a critique une 
declaration publique faite par le chef d’etat-major et a 
menace de prendre des mesures a son encontre. 
D’autres acteurs politiques ont appuye publiquement le 
recrutement par l’armee nepalaise afm de pourvoir les 
postes vacants. Le Ministre de la defense et le chef 
d’etat-major se sont rencontres depuis afin de debattre 
de cette question, mais il n’est pas clair que cette 
question soit resolue. J’ai exprime ma preoccupation 
aupres du chef d’etat-major, resultant de ce que 
l’armee nepalaise n’a pas agi de bonne foi envers 
l’Organisation des Nations Unies, en sa qualite 
d’observateur de l’Accord. 

Cette controverse, au moment ou nous avons 
besoin de cooperation entre les acteurs politiques et 
entre les armees pour resoudre les problemes a travers 
le comite special, est symptomatique, et pourrait etre le 


signe, j’en ai peur, de difficultes a venir. Avant que je 
n’examine ces difficultes plus avant, je tiens a saluer 
de nouveau la grande reussite du processus de paix au 
Nepal, auquel le Secretaire general et moi-meme avons 
rendu hommage a de nombreuses occasions, comme l’a 
egalement fait le Conseil de securite. Lorsque je me 
suis rendu au Nepal il y a plus de trois ans et demi, en 
mai 2005, pour ouvrir le bureau du Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme, le conflit arme entrait dans sa 
dixieme annee, et de grave violations du droit 
international humanitaire etaient commises par les 
mao'istes et les forces de securite, et le Gouvernement 
dirige par le roi de l’epoque epoque rognait les droits 
democratiques. Ce sont les dirigeants politiques et de 
la societe civile qui ont mis fin au conflit arme, 
negocie la tenue d’elections qui ont donne naissance a 
l’Assemblee constituante, et introduit une republique 
de maniere pacifique. 

Le processus de paix du Nepal a ete fonde sur des 
engagements mutuels des partis politiques mao'istes et 
non mao'istes, integre en premier lieu dans 
1’arrangement en 12 points de novembre 2005 et 
finalement dans l’Accord de paix global de novembre 
2006 et la constitution provisoire. Le PCN-M s’est 
engage a respecter les normes et valeurs 
democratiques, y compris le systeme de gouvernement 
multipartite, les droits de l’homme fondamentaux, les 
libertes civiles, la liberte de la presse et l’etat de droit. 
Les partis elus au Parlement de 1999 se sont engages a 
elire une assemblee constituante, a restructurer l’Etat et 
a changer l’environnement socioeconomique. 

S’agissant des armees qui avaient combattu dans 
le conflit arme qui a dure 10 ans sans qu’aucune ne soit 
vaincue, les combattants mao'istes devaient etre 
« integres et reinseres », alors que 1’armee nepalaise 
devait etre « democratisee », a travers un plan d’action 
qui determinerait sa taille appropriee, developper son 
caractere national et inclusif, et assurer une formation 
conformement aux normes et valeurs de la democratic 
et des droits de l’homme. Toutes les parties ont 
convenu d’agir sur la base d’un consensus politique 
jusqu’a ce qu’une nouvelle constitution soit adoptee 
par l’Assemblee constituante. 

Malgre tous les importants succes du processus 
de paix, je crains qu’il y ait aujourd’hui un danger que 
ces fondamentaux ne soient mis en cause et s’erodent. 
Les actions des cadres mao'istes qui font appel a la 
violence ou aux menaces de violence et ne respectent 
pas le pluralisme ou l’etat de droit, le manquement des 
dirigeants du parti a prendre des mesures fermes a 
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l’encontre de ceux qui commettent de tels actes, et les 
debats ideologiques internes qui ne traduisent pas une 
adhesion claire et a long terme a une democratic 
multipartite - tout ceci amene a s’interroger sur la 
sincerite du choix strategique du PCN-M a s’engager a 
respecter l’arrangement en 12 points, ou la capacite de 
ses dirigeants de veiller a ce que le parti dans son 
ensemble le respecte. II est essentiel, maintenant que le 
PCN-M dirige le Gouvernement, qu’il agisse de 
maniere coherente de maniere a dissiper ces doutes. Le 
parti qui dirige le Gouvernement a la responsabilite 
particuliere de rechercher le consensus politique 
necessaire en vue de permettre l’achevement du 
processus de paix et la redaction d’une nouvelle 
constitution. 

Mais cette responsabilite incombe egalement aux 
autres partis qui ont fait campagne sur la promesse 
d’une cooperation continue au Gouvernement dans le 
cadre d’une constitution provisoire promettant le 
changement socioeconomique et l’inclusion. La 
repartition des voix lors de l’election de l’Assemblee 
constituante a donne 30 % des voix au PCN-M et un 
peu plus de 20 % chacun au Congres nepalais et au 
MLU. La meilleure interpretation est qu’il s’agit d’un 
mandat pour le changement, mais dans l’espoir que les 
partis coopereraient comme promis en apportant leur 
appui. L’emergence des partis madhesi au Tara'i vient 
rappeler avec force que l’engagement d’inclure tous les 
groupes dans tous les volets de l’Etat doit etre respecte. 
Autrement, une desaffection continue risquerait de 
conduire a de nouvelles violences et a des divisions 
ethniques -peut-etre la plus grande menace a laquelle 
le Nepal pourrait etre confronte a l’avenir. 

Dans l’immediat, cependant, je pense que l’esprit 
des accords initiaux sur les armees doit egalement etre 
respecte si l’on veut surmonter le defi crucial de 
l’apres-conflit et parvenir a une paix stable et durable. 
Comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport, « conclu sans que le sort des armees ait ete 
entierement negocie, l’Accord de paix global se borne 
a definir les processus » (S/2009/1) relatifs au comite 
special charge de supervisee d’integrer et de reinserer 
le personnel arme maoiste et au plan d’action pour la 
democratisation de l’Armee nepalaise. 

II y avait toutefois un accord officieux entre les 
negociateurs quant au fait qu’integration signifiait 
1’incorporation d’un nombre important de combattants 
mao'istes dans 1’armee nepalaise, mais en aucun cas de 
tous. Le plan d’action pour la democratisation de 
l’Armee nepalaise a ete un important volet parallele 


des accords, qui comportait un engagement en faveur 
de l’inclusion et dont l’importance a ete renforcee par 
des initiatives ulterieures dans le cadre d’accords 
conclus avec les partis madhesi. Ce n’est que si les 
deux armees sont respectees par les negociateurs de 
tous bords et que si toutes deux reconnaissent leur 
besoin de changement et leur subordination a un 
gouvernement democratique multipartite que le comite 
special sera en mesure d’obtenir des resultats qui 
stabiliseront la paix. 

Une necessite de changement sur laquelle aucun 
parti politique ni aucune armee se s’est encore 
veritablement engage est la necessite de mettre fin a 
l’impunite. Je fais ce constat avec des regrets 
particuliers, parce que je suis alle au Nepal en tant que 
representant du Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme; pourtant, alors que plus de trois 
ans et demi se sont ecoules depuis, pas un seul auteur 
de graves violations des droits de l’homme, qu’elles 
aient ete commises pendant ou depuis la fin du conflit 
arme, n’a ete dument defere devant la justice. 

En mai 2006, j’ai ete responsable de la 
publication par le bureau du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme au Nepal d’un 
rapport d’enquete sur la detention arbitraire, la torture 
et les disparitions qui se sont produites dans les 
casernes de Maharajganj, a Katmandou, de l’ancienne 
Armee royale nepalaise, en 2003 et en 2004. Aucune 
action n’en a resulte. Le paragraphe 39 du rapport du 
Secretaire general mentionne la publication recente par 
le Haut-Commissariat de ses enquetes sur les 
disparitions intervenues dans le district de Bardiya 
entre 2001 et 2003, et cite 156 cas imputables aux 
autorites de l’Etat, ces personnes ayant pour la plupart 
disparues apres avoir ete arretees par l’ancienne Armee 
royale nepalaise, ainsi que 14 affaires similaires 
imputables au PCN-M. Le rapport met en evidence le 
recours systematique a la torture dans les casernes 
Chisapani de 1’Armee royale nepalaise, et j’invite 
instamment les membres du Conseil a lire ce document 
qui fait froid dans le dos. 

La promesse d’enqueter sur les disparitions a ete 
faite par les partis pour la premiere fois en mai 2006. 
Elle a ete reiteree a maintes reprises dans des accords 
ulterieurs, mais ce n’est que maintenant qu’un texte de 
loi visant a etablir une commission d’enquete sur les 
disparitions est sur le point d’etre examine par le 
Parlement. II reste a voir si les personnes nominees a 
cette commission feront preuve d’une volonte serieuse 
de devoiler la verite et de traduire les auteurs presumes 
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en justice, face au deni et a l’obstruction qui ont 
jusqu’a present caracterise la reponse de l’Armee 
nepalaise en particulier. Des efforts sont faits pour 
indemniser les victimes du conflit, mais les victimes 
qui ont souffert aux mains des mao'istes, ainsi que les 
victimes des forces de securite, sont toujours 
desemparees. Les plaies ouvertes par le conflit du 
Nepal ne seront pas pansees par un deni ou par les 
seules indemnisations, mais exigent la concretisation 
effective des promesses de verite et de justice. 

Alors que l’impunite continue de regner pour les 
violations commises depuis la fin du conflit, le PCN-M 
et d’autres partis politiques s’empressent toujours de 
proteger leurs partisans de la justice au lieu de 
favoriser 1’application impartiale de la primaute du 
droit. Meme dans les cas ou les auteurs sont connus, 
comme pour l’assassinat de membres de la Ligue de la 
jeunesse communiste dans le district de Dang, deux 
jours avant les elections a l’Assemblee constituante, et 
l’homicide d’un homme d’affaires dans un site de 
cantonnement mao'iste, cite au paragraphe 44 du 
rapport du Secretaire general, ils ne sont pas deferes 
devant la justice. 

La grande force du processus de paix au Nepal a 
ete la capacite des acteurs nepalais de poursuivre le 
dialogue pour surmonter leurs divergences. Ce 
dialogue a permis 1’accord en 12 points qui a debouche 
sur le mouvement populaire et la fin du conflit arme. II 
a produit les accords de paix et la Constitution 
provisoire, et ouvert la voie aux elections a 
l’Assemblee constituante. II a maintenu le cadre de 
l’Alliance des sept partis et a, enfin, surmonte des 
reports et disaccords substantiels. 

Tres recemment, le Premier Ministre 
«Prachanda » a parle publiquement de la necessite 
d’un nouvel accord en 12 points. C’est une question 
que les partis politiques devraient examiner, mais, a 
mon avis, il est effectivement necessaire de retablir les 
bases de la cooperation entre les partis politiques, dont 
certains sont apparus depuis la formation de l’Alliance 
des sept partis, afin de mener a bonne fin le processus 
de paix et de rediger la Constitution. II ne faut pas 
laisser une politique d’affrontement faire derailler ce 
processus, qui est une priorite nationale essentielle. 

La fragilite du processus de paix, neanmoins, 
tient au non-respect des engagements pris. A mon avis, 
il faut dorenavant non pas simplement poser de 
nouvelles bases favorisant la comprehension et la 
cooperation, mais mettre en place un mecanisme 


permanent en vue d’assurer leur application. Les 
accords passes prevoyaient la creation d’une 
commission mixte de controle de haut niveau chargee 
de verifier le suivi de l’application de tous les accords 
et protocoles d’accord, d’une commission de paix de 
haut niveau, et d’une commission de controle de haut 
niveau chargee de verifier le suivi de 1’application de 
l’accord conclu entre l’ancien gouvernement provisoire 
et le Front uni democratique madhesi. Aucun de ces 
organes n’a jamais ete constitue. Le Comite conjoint de 
coordination de la surveillance est reste le seul 
mecanisme de mise en oeuvre qui se soit reuni 
regulierement afin de s’acquitter de son mandat limite 
relatif a la gestion des armements et du personnel 
arme. Avant mon depart, mon dernier conseil aux partis 
est le suivant : je leur recommande vivement, qu’ils 
conviennent d’un nouvel accord ou s’engagent de 
nouveau sur ceux auxquels ils sont deja tenus, de creer 
maintenant un tel mecanisme d’application global. 

Si j’ai un regret en particulier, c’est que les partis 
n’aient pas saisi l’offre que nous leur avons faite a la 
fin 2007, en proposant que l’ONU fournisse une aide 
en appuyant la mise en oeuvre des engagements relatifs 
au processus de paix d’une maniere plus generate que 
s’agissant de la seule supervision des armes. L’ONU 
aurait par exemple pu aider au suivi et a la mise en 
oeuvre de la restitution des biens, question qui a 
constamment entrave la cooperation politique. Cela 
n’aurait rien change au fait que le processus de paix a 
toujours ete un processus nepalais, ni porte atteinte a la 
souverainete nationale. Les partis n’ont pas pleinement 
tire profit de ce que l’ONU a a offrir, tout en 
reconnaissant que la presence de la MINUNEP avait 
une grande valeur, bien au-dela de ses fonctions 
specifiques en matiere electorate et de controle des 
armes. 

Je quitterai le Nepal avec certaines inquietudes, 
mais peu de regrets. Ce fut un privilege que d’etre 
responsable de Faction menee par les Nations Unies a 
l’appui de deux des exigences fondamentales du peuple 
nepalais : respect des droits de l’homme et paix 
durable. Les deux moments les plus remarquables ont 
ete ceux ou le peuple nepalais a pris son avenir en 
main : lors des 19 jours du mouvement populaire 
d’avril 2006 et lors des elections a l’Assemblee 
constituante, en avril 2008. Son exigence de paix, de 
changement et d’inclusion etait et reste indiscutable. 
J’espere que ses dirigeants politiques ne 
l’abandonneront pas. J’espere egalement que la 
communaute internationale comprend que la stabilite a 
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long terme est loin d’etre acquise au Nepal et que, 
malgre toutes les attentes auxquelles elle doit 
satisfaire, elle continuera de se soucier de ce peuple de 
27 millions des personnes, l’un des plus pauvres 
d’Asie, qui merite un avenir meilleur. 

Le President: Je remercie M. Martin de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Nepal. 

M. Acharya (Nepal) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le President, de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Je voudrais aussi vous remercier 
de cette nouvelle occasion qui m’est donnee de prendre 
la parole devant le Conseil dans le cadre de ce debat 
concernant notre demande adressee a l’ONU pour 
qu’elle continue d’appuyer le processus de paix de 
l’ONU au Nepal. 

Je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Martin, pour son expose detaille 
sur les progres accomplis dans le cadre du processus de 
paix au Nepal depuis le dernier debat du Conseil sur 
cette question. 

Au nom du Gouvernement nepalais, je voudrais 
remercier le Secretaire general pour son appui 
personnel au processus de paix au Nepal et pour son 
dernier rapport au Conseil (S/2009/1), recommandant 
la prorogation du mandat de la Mission des Nations 
Unies au Nepal (MINUNEP) pour une duree 
supplemental de six mois, a notre demande. 

Comme M. Martin vient de l’expliquer dans son 
expose, suite a la presentation du rapport, d’importants 
progres politiques ont ete accomplis au Nepal, lesquels 
ont eu beaucoup d’incidences sur la reussite du 
processus de paix. L’Assemblee constituante a elu ses 
differentes commissions ainsi que les presidents 
respectifs charges de commencer a rediger une 
nouvelle constitution, pour la plupart sur la base d’un 
accord conclu entre les principaux partis politiques. 
Dans une declaration faite le 7janvier devant 
l’Assemblee constituante, le Premier Ministre Pushpa 
Kamal Dahal «Prachanda» a pris plusieurs 
engagements importants visant a mettre en oeuvre le 
processus de paix, notamment s’agissant de la question 
de la restitution des biens, ainsi que l’engagement de 
poursuivre la pratique de prendre toutes les decisions 
importantes relatives au processus de paix par 
consensus entre les principaux partis politiques. Le 


Gouvernement a egalement commence a discuter avec 
certains groupes armes operant dans certaines parties 
du Tera'i et a deja signe des accords cadres en vue 
d’engager des negociations avec certains d’entre eux. 

Nous comprenons les preoccupations exprimees 
par Secretaire general et certains membres du Conseil 
concernant les retards constates relatifs a certains 
aspects du processus de paix, notamment s’agissant de 
la question de 1’integration et de la reinsertion du 
personnel arme du Parti communiste du Nepal-maoiste 
(PCN-M) dans les cantonnements. 

Bien que ce processus ait pris du temps, il 
importe de noter qu’un accord a ete conclu en ce qui 
concerne la formation d’un comite special charge de 
supervisee integrer et reinserer le personnel arme 
maoiste dans les cantonnements, par consensus et par 
un arrangement mutuel entre les partis representes au 
Gouvernement de coalition et en dehors de celui-ci. Le 
comite special a desormais ete institue sous l’autorite 
du Premier Ministre, et 1’ensemble des principaux 
partis politiques y sont representes. A la premiere 
reunion qui s’est tenue plus tot dans la matinee, le 
comite special a modifie son mandat et decide d’etablir 
un plan de travail en vue de mener a bien le processus 
d’integration et de reinsertion au cours des six mois a 
venir. 

En vue des taches qu’il reste a accomplir afin 
d’integrer et de reinserer le personnel arme du PCN-M 
qui est toujours dans les cantonnements, nous avons 
demande que le mandat de la MINUNEP soit proroge 
de six mois. Nous apprecions beaucoup l’appui du 
Conseil qui a decide de proroger le mandat de la 
MINUNEP jusqu’au 23 juillet 2009. 

Nous avons l’intention de faire en sorte que les 
besoins de surveillance de l’ONU n’aient plus lieu 
d’etre d’ici la. En fait, nous pensons que les besoins de 
surveillance seront considerablement reduits, des lors 
que nous aurons commence a appliquer les decisions 
politiques relatives au processus d’integration et de 
reinsertion qui seront prises par ce comite special. Nous 
n’envisageons pas que des dispositions provisoires ou 
d’autres dispositions soient prises avant la fin de la 
presence de l’ONU a des fins de surveillance, car cela 
ne ferait que retarder davantage le processus 
d’integration. Le Gouvernement nepalais est resolu a 
prendre toutes les mesures necessaires pour contribuer a 
la strategic de sortie de la MINUNEP, a mettre une fin 
logique au processus de paix, particulierement 
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s’agissant des dispositions actuelles relatives a la 
surveillance, au cours des six mois a venir. 

A cet egard, nous n’avons pas d’objection aux 
propositions du Secretaire general tendant a 
promouvoir la reduction de la dimension de la 
MINUNEP, en retrogradant le rang du chef de la 
Mission, de representant special a representant. 

Au nom du Gouvernement et du peuple nepalais, 
je voudrais saisir cette occasion pour exprimer notre 
sincere reconnaissance au Representant special du 
Secretaire general, M. Ian Martin, pour l’excellente 
maniere dont il a conduit le mandat du Conseil de 
securite visant a faciliter le processus de paix, a la 
demande du Nepal. Je voudrais egalement remercier 
son equipe devouee de la MINUNEP pour le travail 
qu’elle a accompli pour le Nepal. 

En depit des nombreuses difficultes rencontrees, 
dont certaines viennent d’etre mentionnees par 
M. Martin, le processus de paix au Nepal a beaucoup 
progresse depuis ses debuts en 2006, et plusieurs jalons 
importants ont ete franchis, tels que l’election de 
l’Assemblee constituante et la proclamation de la 
Republique democratique federate du Nepal. Nous 
restons confiants, comme nous l’avons toujours ete 
jusqu’a present, et persuades que toutes ces etapes 
permettront de mener logiquement a terme ce 
processus, tous les problemes en suspens etant regies 
par la voie du dialogue et du compromis. Bien qu’il 
progresse selon ses propres caracteristiques et a son 
rythme propre, le processus de paix au Nepal fmira par 
etre couronne de succes et l’appui de M. Martin et du 
Conseil n’aura pas ete vain. 

Avant de terminer, je voudrais exprimer ma 
gratitude a tous les Etats membres qui ont appuye sans 
relache le processus de paix au Nepal. 

M. Weisleder (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
D’emblee, au nom de la delegation costaricienne et en 
mon nom propre, je voudrais saluer chaleureusement 
l’Ambassadeur des Etats-Unis, M. Khalizad, a la veille 
de son depart. Le President du Conseil, l’Ambassadeur 
Ripert, a evoque les principaux elements de la 
personnalite et du travail de l’Ambassadeur Khalizad 
au sein du Conseil, et je voudrais m’associer a ces 
appreciations tout a fait justes. Nous esperons que ces 
salutations seront transmises a l’Ambassadeur 
Khalizad. 

Nous remercions le Secretaire general pour son 
rapport du 2 janvier 2009 (S/2009/1), qui nous a fait le 


point de la situation au Nepal. Nous voudrions 
egalement remercier le Representant special du 
Secretaire general, Ian Martin, pour son expose de ce 
matin, et pour le travail remarquable qu’il a accompli 
au Nepal au cours de toutes ces annees. Nous lui 
souhaitons plein succes dans ses prochaines activites. 

De meme, nous souhaitons remercier le 
Representant permanent du Gouvernement nepalais 
pour les informations qu’il a fournies au Conseil ce 
matin sur les derniers evenements. 

Le Nepal est un bon exemple de democratisation 
et de pacification reussies d’une societe qui a ete 
confrontee pendant de nombreuses annees a un conflit 
arme sanglant. Ce succes doit avant tout etre attribue 
au peuple nepalais, mais aussi a l’ONU, qui peut etre 
satisfaite de ces resultats, compte tenu de sa 
contribution au processus. Cependant, comme dans 
tout processus de transformation sociale, les 
changements intervenus au Nepal, particulierement sa 
pacification, restent incomplets, precaires et fragiles, 
comme nous avons deja eu l’occasion de le signaler, 
apres les premieres elections legislatives et 
constitutionnelles. Nous avions indique a l’epoque que 
le passage d’une monarchie a une republique risquait 
d’accentuer les divergences et les contradictions, qui 
n’etaient peut-etre pas visibles jusqu’alors en raison de 
la guerre civile. Malheureusement, cela s’est produit 
dans une large mesure. 

Plusieurs points specifiques preoccupent notre 
delegation. Premierement, nous n’avons pas encore 
assiste a la demobilisation des mineurs et des anciens 
membres de la guerilla maoi'ste, qui ne sont pas juges 
aptes a faire partie de l’armee, processus qui devrait 
intervenir aussi vite que possible, conformement a la 
demande exprimee par le Secretaire general lui-meme 
lors de sa derniere rencontre avec le Gouvernement. 
Nous devons insister sur le fait que la liberation de ces 
mineurs ne doit pas dependre de la mis en place du 
comite special. Pour le Costa Rica, la question des 
enfants soldats et tres preoccupante, dans cette 
situation comme dans toutes les autres. 

Nous avons ete informes ce matin d’une 
excellente nouvelle, a savoir que le comite special a ete 
institue et qu’il a tenu sa premiere reunion. Nous 
esperons que ces evenements ouvriront la voie au 
reglement d’autres questions en suspens, comme par 
exemple la restitution des biens, dont le delai prevu 
dans le cadre des accords conclus et signes a expire; les 
activites des groupes paramilitaires associes aux jeunes 
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mao'istes; la demobilisation des combattants qui etaient 
mineurs en mai 2006, et le probleme des nouvelles 
saisies illegales de terres. 

Le Costa Rica est egalement preoccupe par la 
question de la justice transitionnelle, particulierement 
en ce qui concerne les personnes disparues pendant la 
guerre civile. II ne peut y avoir de paix sans justice. 
Nous constatons que cet element a ete particulierement 
mis en exergue pour son importance par le 
Representant special qui, dans l’expose qu’il a presente 
ce matin, a exprime sa preoccupation face a la 
persistance de l’impunite. Par ailleurs, nous ne 
comprenons pas la decision prise par le Cabinet 
nepalais le 27 octobre de retirer 349 plaintes 
concernant des affaires dites politiques qui avaient ete 
portees devant les tribunaux de district ou le Bureau 
d’administration du district, comme l’indique le 
rapport du Secretaire general. 

II est fondamental que les differentes forces 
politiques nepalaises redoublent d’efforts pour aplanir 
leurs divergences qui represented des obstacles, afin 
que la Mission des Nations Unies au Nepal puisse 
avancer et mener a bien sa mission importante. La 
communaute internationale fait face a des defis 
importants et redoutables, et le Conseil doit etablir des 
priorites quant au moment et a l’endroit il doit 
intervenir. Nous preconisions done une nouvelle 
prorogation du mandat de la Mission, comme cela a ete 
demande par le Secretaire general. Nous esperons 
toutefois dans le meme temps que les forces sociales et 
politiques nepalaises, notamment le Gouvernement, 
prendront clairement note du fait que la communaute 
internationale souhaite voir ce processus aboutir 
rapidement. 


En resume, le Costa Rica se felicite des progres 
importants qui ont ete realises par le Nepal et felicite 
son peuple et ses diverses forces politiques et sociales 
a cet egard. Nous nous rejouissons egalement des 
efforts considerables qui ont ete deployes par le 
Gouvernement, ainsi que des nouvelles que nous avons 
reques aujourd’hui concernant les progres qui ont 
permis la formation du comite special. 

Nous tenons parallelement a encourager tous ces 
secteurs a respecter aussi scrupuleusement que possible 
les engagements fondamentaux auxquels ils ont 
souscrits aussi bien vis-a-vis de la societe que de la 
communaute internationale, dans les delais impartis. 
Ceci concerne notamment la demobilisation des ex- 
combattants, en particulier les mineurs, mais egalement 
la redaction de la nouvelle constitution, la justice 
transitionnelle et les questions fondamentales 
concernant le developpement economique et social, 
tant en ce qui concerne la propriety fonciere et les 
droits a la propriete en general que le renforcement de 
l’Etat afin qu’il soit en mesure de garantir a la 
population les services sociaux essentiels. De toute 
evidence, on repondra mieux a ces difficultes s’il y a 
un plus grand engagement et une confiance accrue 
entre les forces politiques. 

Le President : il n’y a pas d’autres orateurs 
inscrits sur ma liste. Conformement a l’accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite maintenant les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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